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Présentation de l'éditeur : 



Parmi les 550 000 élus locaux qui, dans l’ombre, retissent le lien social, une poignée d’irréductibles défraie la chronique. Presse aux ordres, majorité le doigt sur la couture du pantalon et droits de l’opposition réduits à peau de chagrin : chez ces barons, décentralisation rime rarement avec démocratisation. Issus de dynasties d’élus ou accros au cumul des mandats, ces nouveaux féodaux exercent un pouvoir sans partage. Ce livre brosse le portrait des plus emblématiques d’entre eux, tels Jean- Michel Baylet et Christian Poncelet ; des plus sulfureux aussi, à l’instar de Jean-Noël Guérini ; des plus rocambolesques, enfin, comme le fondateur de « la principauté virtuelle de Stalheim », feu Jean Kiffer. Tract auto-diffamatoire ou aveux incontrôlés sur l’existence d’un compte à l’étranger : certains de ces olibrius collectionnent les sorties de route.

La comédie du pouvoir en version locale, tel est le fil rouge de cette enquête enlevée, riche en révélations étonnantes.



Adepte du petit théâtre politique et fin connaisseur du monde des élus
    locaux, Jean-Baptiste Forray est journaliste depuis 2001. Il écrit pour la
    presse spécialisée.






À Cécile, Tristan et Aurélien,
À Daniel Carton, sans qui…



Prologue


Ils sont une poignée d’irréductibles parmi les immenses bataillons d’élus. Loin des quelque 550 000 fantassins de la République qui, dans l’ombre, retissent le lien social, ils défraient la chronique.

Au contraire des innombrables maires qui passeront la main en 2014, ils s’accrochent à leur fauteuil. Certains d’entre eux mourront sur scène. Comme Molière.

Ces personnages d’exception font, le plus souvent, passer les leurs en tête de la file d’attente. Quand ils n’accordent pas une investiture à leur progéniture, c’est une promotion-éclair dont ils font bénéficier leur dulcinée. Leur conception de la gouvernance partagée s’arrête là.

Ces super-cumulards refusent de se plier au culte dominant de l’éthique et de la transparence. Autant de paravents qui, selon eux, masquent mal une nouvelle inquisition. Leurs administrés leur donnent raison. Ces notables, au sens propre, sont souvent abonnés aux bureaux des magistrats. Mais, chez eux, le juge d’instruction ne fait pas l’élection.

Tous à leur façon sont des cas. Qu’ils s’appellent Jean-Michel Baylet ou Christian Poncelet, ils ne doutent de rien. Quand l’un, président du Tarn-et-Garonne, se sert de son organe de presse pour dégommer ses adversaires, l’autre, sénateur et patron du conseil général des Vosges, aligne cent quarante-neuf années de mandats cumulés.

Ces élus, dotés d’une réelle surface politique, renouent avec les grands féodaux d’antan. À l’heure où le monde de la finance dicte sa loi, où le vieil État gaullien craque de toutes parts, ils gardent prise sur le cours des événements. Sur leurs terres, ils demeurent incontournables.

Aussi introduits au Parlement que discrets sur la scène médiatique, ces grands féodaux peuvent compter sur leurs obligés. Nobliaux, tyranneaux ou petits marquis, ce cher et vieux pays abrite de drôles de zèbres.

Frondeurs et resquilleurs, ces personnages sèment la zizanie chez les autres, quand ils font régner un ordre implacable dans leur pré carré. Ces élus sont des malins. Des petits qui n’ont pas peur des gros. Ils ne redoutent en définitive qu’une chose : que le ciel leur tombe sur la tête.

Comment, au hasard de ces villages gaulois, ne pas songer au maître-historien Fernand Braudel ? Oui, « la France se nomme diversité ». Chaque système local a ses clients, ses rites et ses mœurs. Les élus du grand Ouest social-démocrate ne font guère parler d’eux. On ne peut pas en dire autant de leurs collègues des Outre-Mer, de l’arc méditerranéen, ou même de Lorraine.

Dans la cité phocéenne, où les affaires succèdent aux affaires, Jean-Noël Guérini truste les unes des gazettes. Harcelé par les fins limiers du journalisme d’investigation, mis en cause par les juges, lâché par ses amis, le président du conseil général parvient à se maintenir en poste. Un tour de force qui ne doit rien au hasard. Au conseil général des Bouches-du-Rhône, le petit Corse a, tout simplement, su s’approprier tous les pouvoirs.

Dans les fiefs de ces éminences, les droits de l’opposition sont réduits à la portion congrue. Les élus majoritaires gardent le doigt sur la couture du pantalon. Leurs suzerains peuvent librement s’adonner à leur passion du pouvoir. À côté de ces gouvernements locaux, où le pouvoir exécutif détient les principales fonctions délibératives, la Ve République passerait pour un pâle régime d’assemblée.

« La plupart des décisions sont concoctées dans de secrets conciliabules entre les hyper-présidents, leur cabinet personnel omnipotent et des cadres supérieurs de la fonction publique territoriale sachant user de toutes les ficelles pour défendre leur patron », détaille le constitutionnaliste Bastien François1 dans un petit essai écrit avec Agnès Michel.

Quand s’avance un journaliste, leur tour d’ivoire se transforme parfois en bunker. Joëlle Ceccaldi-Raynaud, Michel Champredon et Christian Poncelet, n’ont, comme le veut la formule consacrée, pas souhaité répondre à nos questions.

À leur propos, les informateurs ne manquent pas. Les blogs de nos provinces se repaissent de leurs frasques. À quelques exceptions près, les médias nationaux préfèrent regarder ailleurs. Leur dédain pour la chose locale est abyssal. Dans ces conditions, ces barons constituent une niche. Mises bout à bout, leurs histoires forment une fresque. Mieux, une chanson de geste. C’est toute l’idée de ces pages.

Les agités du local sont souvent drôles. Parfois même hilarant. Tract auto-diffamatoire, aveux incontrôlés en plein conseil municipal sur l’existence d’un compte à l’étranger, séance de gloriole autour d’un tête-à-tête avec François Hollande qui se révèle totalement imaginaire… : ces olibrius débloquent sévère.

Tout à leur passion du pouvoir, ils commettent bourde sur bourde. C’est ce qui les rend attachants. Rétifs aux diktats des états-majors, ils n’en font qu’à leur tête. Ces personnages ne sont définitivement pas interchangeables. Il y en a pour tous les goûts.

Plutôt que de les recenser tous, dans un immense catalogue, nous avons pris le parti de nous pencher sur les cas les plus emblématiques. Les plus rocambolesques aussi. Nous avons réparti les heureux élus en grandes familles : « les familles sans complexe », « les tontons flingueurs », « les desperados », « les dinosaures » et « les mégalos ».

Pointant les têtes de chapitre, les fâcheux déploreront des absents. Les Balkany, au hasard. Cela relève d’un choix assumé. Plutôt que d’emprunter les routes encombrées menant à Levallois ou au fief essonnien du propriétaire du Figaro, nous avons préféré prendre des chemins de traverse. Quitter la région-capitale. Partir sur les traces du pharaon d’Amnéville ou de la madone d’Aix.

Tous ces personnages valent le détour. À des encablures des perroquets de l’énarchie et des petits coqs qui squattent les plateaux-télé, ils parlent avec l’accent. Ils appellent le portrait quand tant d’autres le découragent. Ce livre est leur royaume. Bienvenue dans la comédie du pouvoir local.





Notes




1. Bastien François et Agnès Michel, La Démocratie près de chez vous, Les Petits Matins, 2012.








Première partie

LES FAMILLES SANS COMPLEXE


La France, vieille Nation régicide, adore les dynasties. Ce n’est pas le moindre de ses paradoxes. Un peu partout prospèrent des lignées d’élus. Impossible de les recenser toutes ici, tant elles essaiment le Parlement et les collectivités locales. Seul le cinéma, inépuisable réservoir de fils et filles « de », fait mieux.

Du côté de Porto-Vecchio, en Corse-du-Sud, l’introduction du suffrage universel direct ne semble pas avoir eu d’influence. Les seigneurs du cru, les Rocca Serra, régnaient en maître bien avant. Depuis, ils dominent toujours les alentours. Lors des législatives de 2012, Camille de Rocca Serra a vu, une fois encore, ses gens, pardon, ses concitoyens, lui demeurer fidèles. À droite, le clan reste au centre du jeu.

Il en est de même, à gauche, pour les Zuccarelli à Bastia et les Giacobbi, désormais maîtres de toute la Corse. Chez ces radicaux de gauche, les professions de foi républicaines se conjuguent avec le culte du pouvoir héréditaire. Le clanisme, sur ces terres, n’épargne personne. Les nationalistes, qui ont pourtant fait de sa dénonciation leur fonds de commerce, y succombent à leur tour. Gilles Simeoni, fils d’Edmond, figure tutélaire de « la lutte », exerce deux mandats.


Principe dynastique

Les mauvaises langues diront que la Corse, eh bien, c’est la Corse. Justement, non. Il suffit de débarquer sur les quais de Marseille pour constater que sur le continent, c’est parfois aussi la même chanson. Dans la cité phocéenne, les très socialistes Masse ne sont pas partageux. Ils squattent la députation depuis quatre générations.

Leur camarade Sylvie Andrieux, elle, s’est vue offrir en 1997 une circonscription en or massif dans les quartiers nord. Progéniture d’un sénateur qui a fait fortune dans le sillage de Gaston Defferre, elle posait déjà, fillette, sur les plaquettes électorales du maire de Marseille. Dans les barres d’immeubles qui constituent son fief, la pauvreté atteint des pics. Elle nourrit le clientélisme dont le népotisme n’est, ici, que le pendant. Quand l’ascenseur social est en panne, hormis pour une poignée de caïds enrichis dans les trafics en tout genre, les héritiers de la politique n’ont guère de mouron à se faire.

Le législateur a pourtant posé quelques garde-fous. « Dans les communes de plus de 500 habitants, le nombre des ascendants et descendants, frères et sœurs, qui peuvent être simultanément membres du même conseil municipal est limité à deux », dispose le code électoral depuis les années 1980. La loi du 14 décembre 1789, jusque-là en vigueur, était plus sévère. Le texte instituant les communes prohibait aux parents et alliés de siéger simultanément dans le même conseil municipal.

Autant de dispositions qui n’ont pas empêché des couvées de prendre racine. Un peu partout, des dynasties électives sont recensées. Dans le pays de Vitré (Ille-et-Vilaine), les Méhaignerie sont maires de père en fils depuis 1791. Au menu : une gestion en bon père de famille fondée sur la doctrine sociale de l’Église.

Les grandes lignées d’aristos sont, elles aussi, rompues aux joutes électorales. Roland du Luart, longtemps maire… du Luart dans la Sarthe, est là pour en témoigner. À la tête du groupe UMP auquel appartient ce sénateur, le marquis Henri de Raincourt1 a succédé, en 2008, au duc Josselin de Rohan. Au Parlement européen, siège toujours le vicomte Philippe de Villiers. Au conseil général de la Vendée, en 1987, il a, avec son frère également élu, repris le flambeau de son père.

Au Palais-Bourbon, le comte Charles de Courson (UDI) se montre particulièrement tranchant. Une tradition familiale. Son aïeul, Louis-Michel Lepeletier de Saint-Fargeau, vota en faveur de la mort de Louis XVI.

Dans le Gers, les ancêtres du duc Aymeri de Montesquiou-Fezensac, sénateur-maire de Marsan, jouaient déjà aussi les premiers rôles à la Révolution. Ces fines lames avaient de qui tenir. Ils descendaient directement de la famille d’Artagnan. Une hérédité que le sénateur-maire de Marsan brandit avec fierté. Au point qu’en 2013, le radical valoisien a changé de nom. Ses collègues, au palais du Luxembourg, peuvent désormais l’appeler Aymeri de Montesquiou-Fezensac d’Artagnan !




Marques célèbres

D’autres noms fameux méritent d’être rappelés. Un Giscard d’Estaing gouverne toujours Chamalières (Puy-de-Dôme) : Louis, fils de son père. Le très discret Gilbert Mitterrand préside, lui, la communauté d’agglomération du Libournais (Gironde). Au conseil général des Hauts-de-Seine, le plus remuant Jean Sarkozy figure dans l’exécutif, au rang de septième vice-président en charge de l’économie sociale et solidaire ainsi que de l’insertion par l’économie.

Une délégation qui lui va comme un gant. Qui mieux que lui pour parler de solidarité ? L’entraide, dans ces sphères, n’est pas un vain mot. Particulièrement à droite où Michèle Alliot-Marie, Roselyne Bachelot-Narquin, Bernard Debré, Françoise de Panafieu née Missoffe et Jean-Pierre Raffarin en savent quelque chose. Tout comme, à un degré bien moindre, François Bayrou, dont le père était maire de son village.

À Perpignan, après des années d’orage, le maire Paul Alduy a fini par accorder sa bénédiction à son fils, Jean-Paul, qui préside encore la communauté d’agglomération. Brillant urbaniste, ce polytechnicien figurait parmi les pères de la ville nouvelle de Saint-Quentin-en-Yvelines. À l’évidence, Jean-Paul Alduy possédait les qualités idoines pour gouverner une collectivité. Les liens familiaux n’excluent ni la compétence, ni le talent.

Mais à tous les coups, ils servent d’accélérateur. Au Front national, on appuie à fond sur le champignon. Le nec plus ultra, ces dernières années ? Marion Maréchal-Le Pen, parachutée à vingt-deux ans dans une circonscription très favorable au Front. À l’extrême droite, les détracteurs du menhir et de sa descendance parlent de « dérive monégasque ».

La gauche égalitaire succombe aussi à la tentation de la promotion familiale. À Aubervilliers en 2003, le maire communiste Jack Ralite avait passé la main à son gendre Pascal Beaudet. La greffe n’a pas pris. À Ivry-sur-Seine, la citadelle « Pierre Gosnat » résiste encore. Membre du club des derniers mohicans de la ceinture rouge, le maire a été biberonné au bon lait du PC. Député jusqu’en 2012 

de l’ancienne circonscription de Maurice Thorez, Pierre Gosnat est le fils d’un parlementaire et le petit-fils d’un adjoint au maire du cru.




Une histoire de couple

Du côté d’Europe Écologie-les Verts, on se serre également les coudes, à en croire Le Canard enchaîné. Le volatile nous a appris, en début de mandature, que le député de Paris Denis Baupin avait pour compagne la vice-présidente de la région Île-de-France, Emmanuelle Cosse. Son collègue de Loire-Atlantique, François de Rugy, est, lui, en union libre avec Emmanuelle Bouchaud, vice-présidente de la région Pays de la Loire.

Quant à la députée du Val-de-Marne, Laurence Abeille, elle partage la vie du sénateur de Paris, Jean Desessard. Barbara Pompili, co-présidente à l’Assemblée nationale du groupe écolo, a pour compagnon Christophe Porquier, vice-président de la région Picardie.

Au PS, Jean-Yves Le Drian, président du conseil régional de Bretagne, jusqu’à son entrée au gouvernement, comptait parmi ses vice-présidents, son épouse, Maria Vadillo.

À droite aussi, les mandats s’exercent en tandem. À l’instar de Manuel Aeschlimann (UMP) à Asnières jusqu’en 2008, le maire UDI de Drancy, Jean-Christophe Lagarde, a pris son épouse comme adjointe. À Nice, Christian Estrosi (UMP) a intégré dans son exécutif son ex-femme. Dominique Estrosi-Sassone est la fille d’un ancien adjoint au maire de Jacques Médecin qui, lui-même, avait succédé à son père, à la tête de la cité azuréenne. L’électeur, en fin de compte, est le seul juge. Vox populi vox dei.

Dans le Ve arrondissement de Paris, le regroupement familial est plébiscité. Le premier magistrat corse, Jean Tiberi, compte parmi ses adjoints son fils Dominique.

À Châteaubriand, en Loire-Atlantique, le député, jusqu’en 2012, se nommait Michel Hunault (Nouveau Centre) et le maire, toujours en place, Alain Hunault (UDI). Difficile de ne pas les confondre, car les deux fils de l’ancien député-maire Xavier Hunault sont jumeaux. Tout comme Alain Cazabonne, maire Modem de Talence (Gironde) et son frère Didier, adjoint au maire UDI de Bordeaux.




Touche pas à mon népote !

Le népotisme qui, originellement à Rome, caractérisait les faveurs accordées par le pape à sa parenté, peut prendre d’autres atours. La fonction publique territoriale, bien que protégée par la barrière du concours, n’échappe pas complètement à cette dérive2. À la mairie de Fréjus, Élie Brun (UMP) peut compter dans son administration sur sa sœur, son fils et, n’en jetez plus, son ex-femme. À la région Nord-Pas-de-Calais, ce n’est plus un organigramme des services, c’est l’arbre généalogique des barons socialistes du cru.

Jusqu’à une loi de mai 2013, l’écrêtement permettait à certains couples de mettre du beurre dans les épinards.

Les revenus des élus, en particulier des 58 % des députés et des 61 % des sénateurs qui exercent un mandat exécutif local, étaient déjà bien plafonnés à 8 272,02 euros3, soit une fois et demie l’indemnité parlementaire de base fixée à 5 514,68 euros4. Cependant, le surplus d’indemnité5 pouvait, avant la loi de mai 2013, être reversé à un autre élu, membre de la même assemblée locale.

Franck Martin, premier magistrat PRG de Louviers (Eure), président de sa communauté d’agglomération et conseiller régional a eu vite fait en 2010 d’arrêter son choix. Ce fils d’un ancien maire de la ville a reversé 1 425 euros bruts par mois à sa compagne Ghislaine Baudet, adjointe à l’urbanisme.

Interrogé sur ce beau geste, le lointain, très lointain successeur de Pierre Mendès-France6 a eu cette réponse délicieuse : « J’ai souhaité être totalement transparent, alors qu’en règle générale les élus prennent des hommes de paille. J’aurais ainsi pu attribuer le surplus à un autre élu qui me l’aurait restitué. »

Patrick et Isabelle Balkany, à Levallois-Perret, ne se sont, eux, pas donné la peine de se justifier. Le député-maire UMP a versé son excédent de 1 796 euros bruts mensuels à sa première adjointe et épouse. La légalité a été scrupuleusement respectée. Et si le bas peuple n’est pas content, c’est pareil !




Les « Balkany » font des petits

En matière de transgression, Isabelle Balkany et son époux Patrick, condamné pour avoir employé des agents municipaux comme personnel de maison dans l’appartement familial de 500 m2 à Levallois et la propriété de quatre hectares à Giverny, ont trouvé leurs maîtres dans les Pyrénées-Orientales. Alain et Joëlle Ferrand, au Barcarès, gagnent à être connus. Les époux, depuis qu’en 1995, ils se sont emparés de la station balnéaire, se transmettent le mandat de maire chaque fois que l’un d’eux est condamné à une peine d’inéligibilité7.

Après avoir été sanctionné en 1999 pour abus de biens sociaux et prise illégale d’intérêts, Alain Ferrand a passé la main à sa conjointe qui a mené victorieusement la bataille lors d’une municipale partielle. Condamnée à son tour en 2011 pour prise illégale d’intérêts8, l’épouse a agi de même.

L’histoire n’est peut-être pas finie. En butte au parquet qui lui cherche des poux dans une sombre affaire de faux électeurs qui reste à élucider, Alain Ferrand pourrait de nouveau perdre son fauteuil de maire… Pour l’heure, il proteste de son innocence.

Si la roue tourne à nouveau, il trouvera quelque occupation. Le maire du Barcarès est, comme nous l’apprend Le Point, « chef d’entreprise et gérant d’une véritable galaxie de sociétés, en France et à l’étranger, qui gravitent dans le monde de la nuit, l’immobilier, l’hôtellerie de luxe en Afrique et le jeu9 ».




La saga « Dassault »

En termes de ressources, rien ne vaudra jamais les Dassault. Le père, Marcel Dassault, arrosait sa circonscription de l’Oise à coups de construction de piscines, de réfections d’églises et de repas aux anciens. Le tout était puisé sur sa cassette personnelle. Son hebdomadaire, L’Oise libérée, chantait ses louanges… Le capitaine d’industrie ne savait pas où se trouvait son siège à l’Assemblée, mais il était élu dans un fauteuil à chaque scrutin législatif.

Le fils, Serge Dassault (UMP), longtemps condamné aux seconds rôles, a voulu faire aussi bien. L’hyper-capitaliste, qui a grandi dans les meilleures couveuses du XVIe, s’est attaqué à une montagne : la mairie communiste de Corbeil-Essonnes. L’apprentissage a été rude. Par trois fois, le mécène a mordu la poussière. En 1995, Serge Dassault est parvenu à ses fins. Il a pu mettre en musique les préceptes paternels. Il s’est payé un « hebdo » : Le Républicain de l’Essonne. La mosquée a été édifiée sur ses deniers et il a contribué à renflouer le principal employeur local, Altis.

Pour les caïds de la cité des Tarterêts ou de la Nacelle, cela a été aussi un peu Noël tous les jours. Tout les séparait, pourtant, du papy milliardaire. Si ce n’est un lien de nature électorale… Un fil que « SD », comme ils disent, a tout fait pour affermir. Mais dans un arrêt du 8 juin 2009, le Conseil d’État a annulé le scrutin municipal de 2008 au motif de « l’existence de pratiques de dons en argent d’une ampleur significative à destination des habitants de la commune ».




Le roman noir de l’Essonne

Rendu inéligible au conseil municipal, Serge Dassault est bien parvenu, à hisser son homme lige, Jean-Pierre Bechter, sur le fauteuil de maire à l’issue de consultations en 2009 et 2010. Cependant, ses méthodes sont sur la sellette.

La justice enquête, d’une part, sur des soupçons d’achats de voix lors des élections municipales de 2008, 2009 et 2010, d’autre part, sur deux tentatives d’homicide commises début 2013 par un ancien relais de Serge Dassault dans les quartiers. Deux affaires qui pourraient être liées, sur fond de chantage et de non-respect de la parole donnée.

En Essonne, l’histoire de la droite tient du roman noir. Familial, de préférence. Le président RPR du conseil général entre 1988 et 1998 est l’incarnation de cela. Xavier Dugoin a connu les geôles de Fleury-Mérogis10. Fin 2002, il a définitivement été condamné11 pour avoir fait acheminer à son domicile 1 200 bouteilles d’alcool et de vins fins issus de la cave du conseil général.

Doté d’étonnantes capacités de rebond, il s’est fait élire maire de Mennecy dès le scrutin municipal qui a suivi, en 2008. Xavier Dugoin a, depuis, passé la main à son fils. Le nouveau maire de cette commune cossue se fait appeler Jean-Philippe Dugoin-Clément. Comme s’il était des noms difficiles à assumer complètement…







Notes




1. Pour la petite histoire, Henri de Raincourt, issu d’une dynastie de conseillers généraux, est aussi un lointain descendant du marquis de Sade.




2. « Ces élus qui embauchent leur conjoint, leurs enfants, leurs ex, leurs cousins… », L’Express, 10 juillet 2013.




3. Tous les montants sont ici exprimés en brut mensuel.




4. Tout parlementaire reçoit, en plus de l’indemnité de base de 5 514,68 euros, une indemnité de résidence correspondant à 3 % de l’indemnité de base, soit 165,44 euros, ainsi qu’une indemnité de fonction représentant 25 % de l’indemnité de base soit 1 420,03 euros. Au total, le salaire brut mensuel d’un parlementaire de base s’élève à 7 100,15 euros. Le surplus de 1 585,47 euros correspondant à l’indemnité de base et de fonction n’est pas intégré dans le plafond de 8 272,02 euros. Cela signifie donc qu’un parlementaire de base peut, avec ses mandats locaux, gagner jusqu’à 9 857,49 euros.




5. Pour un parlementaire de base, le surplus commence à courir quand l’indemnité totale d’élu local dépasse 2 757,34 euros.




6. Pierre Mendès-France fut maire de Louviers de 1935 à 1939 et de 1953 à 1958.




7. Ces deux condamnations ont valu à Alain Ferrand trois et cinq ans d’inéligibilité.




8. Cette condamnation a valu à Joëlle Ferrand cinq ans d’inéligibilité.




9. « Le Barcarès, “Dallas à la française” », Le Point, 16 mai 2013.




10. « Xavier Dugoin a été incarcéré à Fleury-Mérogis », Le Monde, 3 juillet 2001.




11. « Justice : le pourvoi de Xavier Dugoin a été rejeté », Le Monde, 14 décembre 2002.







Chapitre 1

Préférence familiale à Orange


Le petit chapelet de cheveux blancs monte, dans la chaleur frémissante de juin, jusqu’à la collégiale. Parvenu au sommet, devant la statue de la vierge qui domine la ville drapée d’azur, un petit bout de femme s’extrait de la procession. Chemisier bleu clair, lunettes or et collier de perles, Marie-Claude Bompard a de faux airs de dames catéchistes.

C’est pourtant en sa qualité de maire de Bollène qu’elle est là. Marie-Claude Bompard, comme chaque année depuis son intronisation en 2008 à la tête du conseil municipal, consacre ses terres au Sacré-Cœur de Jésus. Une poignée d’élus l’accompagne.

Son mari, Jacques Bompard, maire de la ville voisine d’Orange depuis 1995, se tient à ses côtés, le crâne chauve légèrement en avant. Sous l’aube, l’abbé porte la soutane. On est entre gens de bonne compagnie. Juste au-dessus du texte de la première épître de saint Jean, trônent les armoiries de la municipalité.

Marie-Claude Bompard peut, les cheveux blonds au carré et la foi chevillée au corps, prononcer sa prière : « Nous vous consacrons Cœur sacré de Jésus, cette partie de la terre de France. Nous reconnaissons vos droits souverains sur les citoyens de cette commune, sur leurs familles, sur tous leurs biens. Vous êtes désormais notre seul maître ; vous inspirerez les actes de notre administration, et rien de contraire à Vos saintes lois ne sera décrété en cette commune. »


Couple fusionnel

Pour les époux Bompard, fidèles de l’abbaye traditionnaliste de Sainte-Madeleine du Barroux, la cérémonie tient de l’évidence. Et peu leur chaut que grognent les « laïcards » du Vaucluse. En ce 7 juin 2013, l’unique député-maire d’extrême droite et son épouse, maire et également conseillère générale, s’érigent en rempart face à un monde sans Dieu.

Au fil du temps, tous deux ont constitué une principauté aux marches de la Provence. Après un long bail au FN et un bref passage par le Mouvement pour la France de Philippe de Villiers, le tandem s’est mis à son compte, fondant sa propre écurie : la Ligue du Sud.

Le duo constitue, à lui seul, une passerelle entre la droite et l’extrême droite. Il n’existe pas d’emplacement plus porteur dans ce Vaucluse où une UMP très « Droite populaire » se met à la remorque d’un FN dopé par sa nouvelle égérie blonde, Marion Maréchal-Le Pen.

Marie-Claude Bompard et son mari, dentiste le jour, militant la nuit, ont usé jupes-culottes et pantalons dans des collages au long cours. « J’ai fait ma première campagne à Sorgues, en 1985, enceinte de mon deuxième fils. J’étais près d’accoucher, mais il était indispensable que le Front soit présent dans ce canton communiste1 », souligne Marie-Claude Bompard.

Madame le maire de Bollène, raide comme la justice, et son mari, physique passe-partout et sourire avenant de bon père de famille, apparaissent on ne peut plus complémentaires. Situation pas si commune dans la vie publique, les époux, qui ont connu la terrible épreuve de perdre l’un de leurs trois enfants2, forment un couple fusionnel. À la ville comme à la scène. « Je préfère notre statut à celui de beaucoup d’hommes politiques qui préfèrent avoir à leur côté, non leur femme mais leur maîtresse », souffle Marie-Claude Bompard.

Le mari, soixante-dix ans tout rond, a fait ses armes à l’OAS, avant de rejoindre Occident, Ordre nouveau et de participer à la fondation du Front national en 1972.

Ce chantre de la « nostalgérie », originaire de Montpellier, a, en 1979, convolé en secondes noces avec Marie-Claude Pelletier, née en octobre 1954 de l’autre côté de la Méditerranée. Cette dernière, enfant d’une pied-noir pur jus et d’un garagiste versaillais, petite-fille du maire de Déville-lès-Rouen, a adhéré au Front national des rapatriés jeunesse avant sa majorité, comme d’autres entrent en religion.

C’est la voix vibrante que, un demi-siècle après son arrivée en métropole, la pasionaria de la Ligue du Sud évoque le terrible hiver 1962 : « Dans le Pas-de-Calais où nous avions trouvé refuge, la bordure de la mer du Nord avait gelé. Nous vivions à cinq dans l’unique pièce d’une maison délabrée. »




Les musulmans dans le viseur

Pour les Bompard, enfants perdus de l’Algérie française, le danger, aujourd’hui, s’appelle France algérienne. Autrement dit, l’islamisation. Sous couvert de livrer bataille contre le communautarisme, leurs deux collectivités multiplient les petites vexations envers les populations honnies.

Bollène fait des pieds et des mains pour que sa communauté de communes, dont ressort la restauration scolaire, bannisse les plats de substitution au porc. À la fête médiévale, on sert exclusivement du cochon. Et quand il s’agit de faire de la retape pour « le pique-nique des seniors », la mairie illustre son invitation de tranches de saucisson. Autant de signes qui ne doivent rien au hasard.

Jacques Bompard, les idées claires et le verbe haut, a réimplanté dans le cœur d’Orange la statue de Raimbaud II, victorieux des Sarrasins à Antioche et Jérusalem. « Il a aussi inventé de toutes pièces un projet d’implantation d’école coranique3 », complète l’ancien leader de l’opposition Jean Gatel (PS).

Le maire voit également d’un mauvais œil la salle de prière musulmane située à quelques encablures des deux joyaux classés au patrimoine mondial de l’Unesco : l’Arc de triomphe et le Théâtre antique. Alors, en 2007, il a voulu faire place nette. Il a appâté des responsables de l’association cultuelle avec 4 500 m2 situés loin du centre.

Le terrain communal était coincé entre l’autoroute et l’aire des gens du voyage. Intéressés, les musulmans d’Orange ont découvert le pot aux roses : le périmètre était soumis à un risque d’inondation… Cela n’a pas empêché des énergumènes situés à la droite de l’extrême droite de gloser sur « Sidi Bompard », archétype du bourgmestre « thé à la menthe ».




Services sous influence

Le chef de la Ligue du Sud s’en est moqué comme de sa première croix celtique. Les excités qui crient à la trahison n’étaient pas encore de ce monde que lui faisait le coup de poing à Occident.

Et s’il n’est plus au FN depuis 2005, c’est par fidélité à la cause : « Je luttais contre la majorité du Front qui souhaitait pour des raisons de dédiabolisation abandonner le combat contre l’immigration. J’ai été exclu précisément parce que je ne voulais pas que le FN devienne un succédané de l’UMP4. »

La principauté Bompard, habitée par un antigaullisme viscéral, prend volontiers ses distances avec la République, préférant en 1995, à Orange, inscrire sur ses papiers à en-tête la devise locale « Je maintiendrai », plutôt que la mention « Liberté-égalité-fraternité ». Elle ouvre aussi grand ses portes à des personnages éloignés des standards de la fonction publique territoriale.

Au service communication de Bollène, œuvre Franck Marest. Ce hiérarque de la com’ du FN, de l’époque du « Paquebot » de Saint-Cloud, a aussi roulé sa bosse chez Publicis. « L’ami du petit-déjeuner, l’ami Ricoré », c’est lui ! Après un crochet auprès de Bruno Mégret, Marest a atterri à Bollène.

André-Yves Beck, lui, s’est posé à Orange. Ce vétéran de groupuscules nationalistes-révolutionnaires prône une métaphysique à des lieues des croyances de ses employeurs. Directeur de la communication en même temps qu’adjoint au maire de Bollène chargé des finances et de la communication, ce Provençal d’adoption s’est, malgré tout, imposé comme l’éminence grise (brune ?) du couple.

Même ses adversaires les plus résolus – et Dieu sait qu’ils sont légion – saluent ses talents de propagandiste. Anne-Marie Hautant, leader de l’opposition (Parti occitan) au conseil municipal d’Orange, parle de sa « précision chirurgicale » : « Il appuie toujours là où ça fait mal5. » André-Yves Beck a transformé l’antique journal municipal en un rouleau-compresseur idéologique. Sa publication se nomme, tout un programme, Orange vérités.




Attaques ad hominem

Houppette, polo négligé, petites lunettes et barbe fine, le spin doctor des Bompard arbore un look singulier. Nationaliste-révolutionnaire peut-être ? Dans son petit bureau, digne de la Sécurité sociale, le dircom’ dément avoir combattu dans des phalanges croates en 1991… « Vous avez trouvé ça où ? Sur REFLEXes6 ? Ce n’est pas vrai. La fiche de police était mal renseignée7… »

André-Yves Beck assume, en revanche, pleinement, les attaques ad hominem qui parsèment ses publications, particulièrement à Bollène.

« Nous avons en face de nous des gens effroyablement mauvais (dans tous les sens du terme) qui n’ont pas le volume d’un Jean Gatel à Orange », tranche-t-il. Dans Bollène magazine, le chef de file de l’UMP en prend pour son grade : « Que David Alessi ne maîtrise pas la langue française n’est, en soi, pas grave. Qu’il ne comprenne pas les dossiers est déjà plus inquiétant. Mais, après tout, cette inaptitude est sans effet puisqu’il ne gère pas la ville. »

Un ton rosse, exceptionnel dans ce type de publication, généralement à l’eau de rose. « Si vous nous comparez à des nains anémiques en phase terminale, notre communication est effectivement très musclée, dissèque André-Yves Beck, usant d’une logorrhée propre à son affiliation. En réalité, elle est parfaitement équilibrée et adaptée à la situation dans laquelle nous évoluons. Il ne vous a pas échappé que les journaux locaux ne nous sont pas très favorables, alors même que dans d’autres villes, ils cirent allègrement les pompes de l’équipe en place. »




L’Eldorado des identitaires

Dans ces conditions, les Bompard se montrent ouverts à toutes les bonnes volontés. Quand, en juin 2012, Matthieu Clique, leader de la section toulousaine du Bloc identitaire, a frappé à leur porte, il a été intégré comme stagiaire au service communication de Bollène.

Petit hic : l’homme était recherché par la police de la ville rose8. Celle-ci le suspecte, dans la nuit du 31 mars 2012 à Toulouse, d’avoir roué de coups et laissé pour presque mort un Chilien de trente-six ans. À Bollène, Clique, excellent professionnel aux dires d’André-Yves Beck, s’était mis au vert. Le jeune identitaire, qui nie les faits, a été interpellé en juin 2012 avant de passer cinq mois en détention provisoire, en attendant d’être jugé. La mairie, selon Beck, ignorait tout de sa situation.

Des connexions avec la galaxie identitaire n’en sont pas moins établies. Avec la bénédiction de la municipalité, le Palais des princes d’Orange accueille, chaque automne, la convention du Bloc. Les Bompard, adeptes de la maxime du cardinal de Retz selon laquelle on ne sort de l’ambiguïté qu’à ses dépens, n’ont pas pointé le bout de leur nez en 2012. Ils y ont, en revanche, dépêché leur messager Xavier Fruleux, directeur de cabinet de Bollène.

La Ligue du Nord italienne y était, a contrario, représentée en tant que telle. Un parti dont, malgré les dénégations de Jacques et Marie-Claude Bompard, s’inspire à l’évidence la Ligue du Sud. Sinon, pourquoi avoir pris une dénomination aussi proche ? Lors de la convention du Bloc, à Orange en 2012, l’orateur de la Ligue du Nord, Mario Borghezio, a été ovationné lorsqu’il a lancé un vibrant : « Vive les Blancs de l’Europe, vive notre identité, notre ethnie, notre race ! »

Les Bompard se gardent de ces outrances. Leurs hommes de l’ombre en disent cependant long sur leurs accointances. Ils appartiennent à l’extrême droite pure et dure. À l’instar de Xavier Fruleux, la plupart de ces personnages ne sont pas de la région. Sur leurs plaquettes électorales, Jacques et Marie-Claude Bompard assurent, pourtant, « défendre les gens d’ici »… « Avec des gens d’ailleurs9 », ironise Anthony Zilio, premier secrétaire de la section PS de Bollène.




Frontisme municipal

Les électeurs ne voient, eux, que le label « Bompard ». Le maire d’Orange qui, en 1975, a porté sur les fonts baptismaux la fédération Front national du Vaucluse, fait partie du paysage. Ses changements d’étiquette n’ont en rien entamé sa popularité ; bien au contraire.

Les Bompard ont réussi là où les autres couples municipaux du FN – dans ces milieux, la politique se conçoit souvent à deux – ont mordu la poussière. Le maire de Toulon, Jean-Marie Le Chevallier, ainsi que son adjointe et conjointe, Cendrine, sont restés en rade, lors des municipales de 2001. Leur liste a récolté un fantomatique 8 % à l’issue de leur premier et unique mandat. Plus grave, les époux ont écopé d’une condamnation pour détournement de fonds publics. Cendrine Chéreil de La Rivière – tel est le nom de jeune de fille de madame – s’est présentée à Paris, lors des législatives de 2012 comme doublure de l’ex-énarque du Front, Yvan Blot. Bilan : 0,2 %.

À Vitrolles, les Mégret ont carrément disparu des joutes électorales. Catherine, maire potiche entre 1997 et 2002, et son omniprésent mari, Bruno, numéro 2 du Front puis président du Mouvement national républicain, ont dû encaisser un rapport salé de la chambre régionale des comptes de Provence-Alpes-Côte-d’Azur. La juridiction financière leur reprochait des recrutements à la tête du client et une chienlit à tous les étages.

Les conjoints ont également été sanctionnés pour détournements et complicité de détournements de fonds publics. Ils avaient confondu les caisses de la commune avec celles de leur parti : les courriers destinés à obtenir des maires un paraphe pour que Bruno Mégret postule à la présidentielle avaient, à l’origine, été financés sur fonds municipaux.

Surtout, le règne de « Naboléon » (tel était le sobriquet de l’ambitieux petit polytechnicien du Front) à Vitrolles a marqué l’échec d’une stratégie d’affrontement avec l’État.

Une voie dont les Bompard se sont éloignés. Nulle trace visible, à Orange ou Bollène, de préférence nationale, 
prohibée par les textes. Rien, à l’horizon, de ce qui pourrait ressembler à une prime à la naissance ouverte aux seuls parents français. « On est des opposants politiques et on est dans le cadre de la loi », résume André-Yves Beck.




Idées enracinées

Jacques Bompard n’est pas un homme de coups, comme pouvait l’être Bruno Mégret. Il a préféré jeter les bases d’un frontisme municipal durable. « Si tous les responsables FN avaient fait la moitié du travail de Bompard depuis dix ans, ce parti aurait sans doute pris des dizaines de mairies », garantit André-Yves Beck, dans un livre dédié aux « nouveaux nationalistes »10.

« Hélas, trop nombreux sont les cadres du FN qui croient que les batailles commencent trois mois avant l’élection. Trop également ont du dédain pour le travail de terrain. C’est vrai que philosopher sur la France telle qu’elle devrait être dans une revue du parti est plus agréable que de prendre la parole dans une assemblée de riverains hostiles à l’agrandissement de l’autoroute… »

Ce frontisme municipal a toujours agacé au plus haut point Jean-Marie Le Pen, centralisateur de tempérament et de doctrine. Dans La Face cachée de Marine Le Pen11, Romain Rosso relève cette pique du « menhir » contre le maire d’Orange : « Parce qu’il s’occupe du ramassage des poubelles, il pense qu’il pourrait devenir président du FN. »

La guéguerre Bompard-Le Pen a pris, dans la cité des princes, une tournure savoureuse. Alors qu’il était, en 2005, encore inscrit au Front national, le premier magistrat a verbalisé la fédération locale, acquise à la direction nationale, en raison de plusieurs « affichages sauvages ».

Contrairement aux nombreux adeptes, au FN, du tourisme électoral, les époux Bompard creusent le même sillon. À l’origine, c’est madame qui devait postuler à Orange en 1995. « Le Pen me répétait que je ne serai jamais désigné maire ici, se souvient Jacques Bompard. Il voulait que je me présente à Avignon. Quand j’ai gagné avec 87 voix d’avance, il m’a dit : “Tu vois, j’ai eu raison de te pousser à aller à Orange”… »




Officiers à particule

La cité des princes, qui, depuis la Libération, changeait de maire à chaque scrutin, aurait-elle, pour la première fois en 1995, jeté son dévolu sur une femme ? Le mari de Marie-Claude Bompard en doute.

Orange, siège de la base aérienne BA 115, du 1er REC de la Légion étrangère et de l’escadron 16-6 de gendarmerie mobile, carbure à la testostérone. Dans la localité, dépourvue d’industrie en dehors d’une usine Saint-Gobain, l’armée figure en tête des employeurs. Elle fournit, au total, trois mille emplois directs, selon des chiffres issus d’un documentaire consacré aux Bompard12. Le départ, courant 2014, du 1er REC pour la base de Carpiagne (Bouches-du-Rhône) fragilisera le tissu économique. Il ne remettra cependant pas en cause les équilibres électoraux.

Ici, contrairement à Cavaillon ou Carpentras, c’est moins les rapatriés qui font l’élection, que les militaires à la retraite conquis par le soleil orangeois. Dans le couple Bompard, c’est donc bel et bien Jacques, soixante-dix ans et fils d’officier, qui fait corps avec la sociologie dominante.

« Il rentre comme dans du gruyère dans cette cité de discipline et d’honneur, constate Jean Gatel. Il a table ouverte dans toutes les unités militaires. Les Bompard retrouvent les officiers à particule le dimanche matin, au Barroux. »

Les galonnés savent-ils que leur cher maire est divorcé et, surtout, qu’il n’a pas fait son service ? Un article de La Provence de 2006 reprenait les explications, dix ans plus tôt, du maire d’Orange : « Au moment d’être appelé pour mon service militaire, j’ai appris qu’il y avait des ordres très précis pour que les personnes ayant des opinions pro-Algérie française ne puissent servir dans les unités d’élite de l’armée. Or, c’était mon cas. C’est pourquoi j’ai préféré, à ce moment-là, profiter de la possibilité qui était la mienne de ne pas faire de service du fait de ma santé13. »




Opérettes à gogo

Aux dernières nouvelles, Jacques Bompard a retrouvé toutes ses capacités. Au thé dansant, le septuagénaire fait guincher les mamies. À Bollène, comme à Orange, les anciens sont comblés. L’infantilisation affleure quand, en échange de 8 euros, on offre « l’animation, une boisson et une friandise ». Au programme, été comme hiver : des concours de belote et des opérettes.

Une façon de se constituer une clientèle ? « Quelle vilenie, réplique Jacques Bompard. Amusez-vous plutôt à regarder qui sont les bénéficiaires des subventions aux associations du conseil général, quelles personnes elles permettent de recruter… Voyez le rapport qualité-prix des embauchés dans les grandes mairies… Et là vous verrez ce qu’est le clientélisme. »

Le maître d’Orange préfère user d’une méthode plus subtile et moins coûteuse. Il accorde des subventions exceptionnelles au compte-gouttes, de 100 euros par-ci, 400 euros par-là… Résultat : les associations se retrouvent sur le qui-vive et lui mangent dans la main.




Bollène, terre de mission

Impossible, pour Marie-Claude Bompard d’en faire autant. Les associations, à Bollène, font de la résistance. La ville, à la sociologie ouvrière très différente d’Orange, s’est longtemps entichée d’un communiste stalinien.

Frappée par le chômage de masse, Bollène survit grâce à la rente nucléaire. La centrale du Tricastin est à deux pas et, selon Anne-Marie Hautant, conseillère régionale, affiliée à Europe Écologie-les Verts, Areva « arrose les associations ». « De toute façon, jauge l’ingénieur socialiste Anthony Zilio, Marie-Claude Bompard n’assiste pas aux assemblées générales. Le soir, elle est chez elle, à Orange. »


A contrario, son mari quadrille le terrain. La vie sociale, dans la cité des princes, est étroitement encadrée. Les bancs ont presque disparu de l’hyper-centre. Pour s’asseoir, les plus de soixante-cinq ans se voient accorder des chaises pliantes à la mairie. Les plus jeunes sont, de fait, invités à rester chez eux.

« Les gens ne peuvent pas se fondre les uns dans les autres, regrette Anne-Marie Hautant. Jacques Bompard micronise la société. Le communautariste le plus évident, c’est lui. »

Guère encline à développer les services publics, la municipalité délègue le gros de ses activités à des opérateurs privés : transports urbains, eau, assainissement, exploitation du théâtre antique… Elle passe des marchés publics pour la restauration scolaire, le traitement des déchets, l’aire des gens du voyage ou l’exploitation du centre de surveillance urbain.

Des stigmates du néo-libéralisme reaganien, en vogue au FN, dans les années 1980 ? Jacques Bompard se défend de tout parti-pris idéologique. Il évoque, à l’appui, le cas du nettoyage des locaux communaux confié à une entreprise : « Ce n’est pas propre à ici. Ailleurs, ce secteur fait exception à la culture d’achat de l’électorat. C’est tellement gabegique qu’on ne peut que le privatiser. Songez que, dans ce domaine, en 2000, nous avions eu mille journées de congés maladie. »

Anne-Marie Hautant confirme, à sa façon, le pragmatisme du maire : « Il n’a pas envie de s’emmerder. » Et Jean Gatel de tomber dans le spleen : « Orange, chatoyante il y a une cinquantaine d’années, s’endort à l’ombre des platanes. Elle sous-exploite ses deux monuments phénoménaux, l’Arc de triomphe et le Théâtre antique. »




Travail, famille, mairie

Jacques Bompard a les yeux rivés sur les comptes. « Pour une mairie, plutôt qu’un Pic de la Mirandole de la bourse et des banques, mieux vaut un père Grandet, un de ces bourgeois du XIXe siècle qui connaissait la valeur d’un sou », jauge-t-il dans son récit-plaidoyer de 199614.

Les finances sont saines. La commune garde dans sa manche un bas de laine de 10 millions d’euros. Est-ce sa mission de thésauriser, plutôt que d’investir ou de baisser les impôts ? Pas sûr. Pour le premier édile, l’essentiel est ailleurs.

Cette cagnotte séduit une population attachée à une gestion en bon (pé)père de famille. « Les gens se disent : on a un matelas, on peut voir venir pendant des lustres », se désespère Anne-Marie Hautant. « Un bon maire, on le garde », répètent les anciens.

La recette de Jacques Bompard est simple comme bonjour : du goudron pour les grandes artères, des pavés rutilants en centre-ville et un rond-point orné d’un beau jet d’eau pour couronner le tout. Une ville jolie et un maire sympa suffisent au bonheur des électeurs.

« Je donne aux gens ce qu’ils veulent », répète Jacques Bompard, grand prince. L’été, les artistes d’antan font un crochet par le haut Vaucluse. Au menu : Richard Anthony, Jean Roucas ou Pierre Douglas. « Je le confesse et je le revendique : ma cible, ce n’est pas, comme sous la municipalité précédente, les cinq cents enseignants du nord Vaucluse. Ici, on ne cultive pas le pipi-caca qui plaît tant aux intellectuels de gauche comme de droite », lâche Jacques Bompard.

L’abomination de la désolation demeure, aux yeux du chef de la Ligue du Sud, l’espace Clodius. Devant la grille qui jouxte l’équipement culturel, une pancarte indique, martiale : « Ce bâtiment d’une laideur indéniable a été 
conçu et édifié par la précédente municipalité socialiste en contradiction avec le plan d’occupation des sols mais avec le soutien du ministre socialiste de l’époque. »




Village gaulois

La principauté « Bompard » ressemble à une forteresse dressée contre les initiatives sociétales du gouvernement. Les époux refusent de marier des couples de même sexe. À contre-emploi, ils invoquent l’objection de conscience et la Cour européenne des droits de l’Homme.

Face au risque de poursuites, ils finissent par déléguer la célébration de la noce à un autre membre de leur conseil municipal. Marie-Claude Bompard traîne particulièrement des pieds.

« Le problème de cette éternelle opposante, c’est qu’elle est incapable d’enfiler les habits de maire, en conclut Anthony Zilio. Son management est brutal. Mais lorsqu’elle est privée de sa garde rapprochée, Marie-Claude Bompard est vite perdue. Elle, qui a été candidate un peu partout ailleurs dans le Vaucluse, est devenue maire de Bollène grâce au nom de son mari. »

Jacques Bompard balaie d’un revers de main ces accusations : « Le népotisme, c’est quand on place sur une liste un parent qui a la garantie d’être élu sans posséder les qualités ad hoc. Mon épouse a été en première ligne aux municipales et aux cantonales. Elle a mené un combat politique qu’elle a gagné. Elle mérite ses mandats. »




Notes de frais fantaisistes

Fusionnels un jour, fusionnels toujours, Marie-Claude et Jacques Bompard… Y compris lorsqu’il s’agit de dépenser l’enveloppe des frais de représentation du maire d’Orange, si l’on en croit les conclusions de la chambre régionale des comptes (CRC) de Provence-Alpes-Côte-d’Azur dans son rapport d’octobre 201115.

Ce poste représente, entre 2001 et 2010, la somme de 158 194 euros. Il ressort des pièces justificatives fournies par Jacques Bompard « qu’une grande partie des dépenses correspondent à une consommation personnelle ou familiale et sont donc sans rapport avec la fonction de représentation du maire. Elles sont de ce fait étrangères à l’intérêt des affaires de la commune. » Le prologue d’un inventaire à la Prévert particulièrement gratiné.

L’instruction a « relevé des factures récurrentes de restaurant pour deux ou trois convives le dimanche, des factures d’hôtel au nom de Marie-Claude Bompard (séjour en Autriche une nuit en 2003 et cinq jours dans un hôtel à Spa, en Belgique, en 2007), des soins de vinéothérapie, hammam et bain thermal concernant monsieur et madame Bompard, des achats de parfums Dior, Chanel, crèmes bronzantes et produits de bains, des achats de cigares et de cigarettes à l’étranger, des chèques emploi-service et des factures réglées mensuellement au centre communal d’action sociale pour de l’aide ménagère (jusqu’à 37 heures par semaine), des cotisations d’assurance personnelle. »




Sur la défensive

La chambre régionale ne s’arrête pas en si bon chemin. D’autres dépenses « relèvent » aussi « très clairement d’un usage à caractère familial, soit au profit de membres de la famille, soit pour les besoins quotidiens du foyer » : « Ainsi, des achats de billets de train, d’instruments de musique, de literie, le règlement d’une facture d’électricité pour un enfant, l’achat d’un téléphone Nokia effectué au nom de jeune fille de l’épouse du maire, un grand nombre de factures mensuelles de boucherie, de boulangerie, d’alimentation en fruits et légumes, des factures de supermarché ou de magasin de bricolage correspondent à une consommation familiale. »

Jacques Bompard plaide la méprise. « Il n’a jamais été question de regarder ces dépenses comme constitutives de frais de représentation », indique-t-il dans sa réponse à la chambre régionale des comptes. Dans ces conditions, est-il à même de justifier d’un emploi précautionneux de l’ensemble des fameux 158 194 euros ? Mystère.

Dans son bureau d’Orange, son dircom’ André-Yves Beck en face de lui, son fils Guillaume masqué un peu plus loin par un ordinateur, Jacques Bompard évoque « une histoire de cornecul » : « Ces factures ont été sélectionnées parmi beaucoup d’autres. J’aurais finalement mieux fait de ne pas en présenter du tout. J’aurais pu aussi porter plainte contre cet abus de confiance de la chambre régionale des comptes. Cette partie du rapport est l’un des facteurs qui me font dire que nous ne vivons plus en démocratie. Tout est partisan, manipulé et faussé. »

Marie-Claude Bompard invoque « les légendes qui durent et perdurent » : « Jacques a répondu point par point en conseil municipal. Sa gestion est une référence, saluée par tous. »




Tête haute et main dans le sac ?

« Dans quelle autre organisation, voit-on des forfaits de ce genre ? Je pensais, après le rapport de la chambre régionale, que le préfet ou le procureur allait réagir. Il ne s’est rien passé. Ahurissant », n’en revient toujours pas Jean Gatel.

D’autres éléments du rapport de la chambre régionale des comptes auraient pu engendrer quelque suite. « L’examen des factures détaillées d’autoroute pour 2008 a révélé que les cartes16 avaient été utilisées plusieurs fois par mois les samedi, dimanche et jours fériés pour des trajets récurrents vers des villes parfois éloignées du territoire de la commune d’Orange », observe la juridiction.

En jeu : un montant de 3 111 euros, pour un total de 36 792 km parcourus. « Les années 2005, 2006 et 2007 révèlent le même type de dérives », signale la chambre.

On apprend, au détour de ces lignes, que Marie-Claude Bompard, dépourvue de mandat ou fonction officielle à Orange, était, selon une souscription d’assurance, la conductrice principale d’une Renault Espace municipale. Une Citroën C4 communale était, par ailleurs, assurée au nom de Jacques Bompard.

La municipalité, dans sa réponse, explique que madame conduisait monsieur. Cela évitait, argue-t-elle, de mobiliser un chauffeur. Têtes de pioche, les magistrats financiers persistent et signent : « La chambre peut déduire que l’utilisation combinée des deux véhicules à l’usage du maire et de son épouse est irrégulière. »

Autant d’observations qui cadrent mal avec l’image d’un couple à l’engagement monacal. Où diable sont passées les sacro-saintes valeurs morales ? Pour mémoire, les Bompard avaient baptisé leur club de réflexion « L’Esprit public ». Ces preux chevaliers tapissaient les murs d’affiches du FN d’un slogan sans équivoque : « Tête haute, mains propres ».

Face à l’émoi déclenché par les conclusions de la chambre régionale des comptes, Marine Le Pen a d’ailleurs déprogrammé une entrevue avec le maire d’Orange17.




Facilités de paiement

Moins remarqué lors de sa publication, le rapport se penche aussi sur les conditions exotiques dans lesquelles s’est déroulée la cession de deux biens communaux au gendre et à la fille de Jacques Bompard. L’un des deux actes de vente prévoyait un paiement en trois fois. Le couple a finalement réglé la note quatorze mois après la signature. « Une commune ne peut se substituer à un organisme bancaire », rappelle, solennelle, la CRC.

Autant d’arrangements avec l’orthodoxie comptable qui font écho aux accusations portées par l’ex-bras droit de Jacques Bompard, Pierre Roulph. Ce mordant retraité, « honorablement connu sur la place d’Orange », tenait le magasin de vêtements de la rue commerçante. Ancien adjoint au maire dans les années 1970, Roulph connaissait la terre entière. Aussi a-t-il servi de marchepied aux Bompard pour accéder la mairie.

« À l’époque où je le rencontre, dans les années 1980, Bompard n’a pas un sou, raconte Pierre Roulph. Son cabinet de dentiste, les gens y viennent une fois, rarement deux. C’est parfois moi qui, l’hiver, l’habille gratis18. »




Les faveurs de Gaudin

Jacques Bompard prend son envol en 1986. Il devient député, par la grâce de François Mitterrand et de l’introduction de la proportionnelle. Pour le nouveau parlementaire, 1986 est décidément faste puisqu’il intègre également le conseil régional de Provence-Alpes-Côte-d’Azur.

Au sein de l’assemblée présidée par Jean-Claude Gaudin (UDF), le patron du groupe FN bénéficie d’une position en or. En mesure de faire ou défaire les majorités, il monnaie au prix fort son soutien au futur maire de Marseille. Gaudin lui accorde, rappelle Pierre Roulph, une voiture, une secrétaire et même un local à Orange. Des conditions optimales pour commencer à préparer le grand rendez-vous de 1995.

Lors de la campagne tant attendue, Roulph apparaît comme la caution notabiliaire du dentiste chauve. La liste Bompard se présente d’ailleurs non sous l’étiquette FN mais sous la bannière, plus consensuelle, de l’intérêt communal. Au lendemain de la victoire, le nouveau maire bombarde son bienfaiteur aux manettes de la délégation clef de l’urbanisme et de la voirie.

« Je connaissais tous les employés municipaux », glisse Pierre Roulph. Cela peut se révéler utile, à entendre le récit que fait de cette même période Marie-Claude Bompard : « Quand Jacques est arrivé, il n’y avait plus un stylo, plus un trombone au cabinet du maire. Le personnel avait reçu ordre de ne pas lui adresser la parole. »




Orange amère

Pierre Roulph s’attache à mettre de l’huile dans les rouages. Après des années passées sur une mer d’huile, vient le temps des orages avec Jacques Bompard. L’adjoint à l’urbanisme largue les amarres à la veille du renouvellement de 2008.

« Avec moi, Bompard était doucereux comme un garçon sait l’être quand il veut capter une jeune fille. C’est un malicieux. Des choses pas nettes se passaient dans mon dos. Je ne conseillerais pas à un curé de le confesser. Et dire que c’est moi qui l’ai installé sur le fauteuil de maire. C’est l’erreur de ma vie. Je m’en repens chaque jour », confie l’ancien adjoint à l’urbanisme. Pour en savoir davantage, il faut pousser la porte d’un autre ancien grognard de Jacques Bompard, Bernard Jaume.

Contrairement à Roulph, adhérent au Front national sur le tard, cet ex-sergent de l’armée de l’air grenouille, depuis longtemps, à l’extrême droite. Tenancier d’un bar à Nice, il accueillait dans son établissement les réunions publiques du leader local, « maître Jacques Peyrat19 ».

Issu, lui aussi, d’une famille influente à Orange, Bernard Jaume guignait, à son retour dans le Vaucluse, une place de choix sur la fameuse liste de 1995. Il en a été pour ses frais. Ce propriétaire de vignes a simplement reçu en apanage la buvette du théâtre antique. Amer, il s’est juré d’avoir la peau « du père et de la mère Bompard ». Il s’attelle à la tâche.

En ce samedi matin maussade, Jaume, l’esprit embrumé par une fête du vin de la veille, reçoit en robe de chambre rouge, la chaine en or ostensible. Ses motos, son bateau et 
son 4 × 4 peuvent dormir tranquille dans la grotte façonnée par les Romains qui lui sert de garage. Jaume n’a pas le cœur à l’ouvrage.

Il part d’un pas lent à la recherche de ses documents dédiés aux Bompard : « J’en ai toute une pièce. » Une bonne dizaine de minutes plus tard, il revient les bras encombrés de classeurs à l’effigie de Mickey et Minnie. À l’intérieur, d’arides documents de conservation des hypothèques et des extraits du registre du commerce et des sociétés.




Affaires immobilières

Autant d’éléments qui ont mis le clan Bompard en délicatesse avec la justice. Pour le maire d’Orange, 2010 a été une annus horribilis. Annick, l’une des trois enfants issus de son premier mariage et son mari, Christophe Lainé, directeur du service environnement d’Orange se sont vus, les premiers, signifier leur mise en examen pour prise illégale d’intérêt. La justice les soupçonne, selon La Provence, d’avoir réalisé une jolie plus-value sur les biens qu’ils avaient achetés à la commune20.

Jacques Bompard lui-même a été mis en examen fin 2010 pour prise illégale d’intérêt dans une autre affaire21. Au cœur de l’enquête, un terrain appartenant à une société commerciale immobilière acquise par le premier magistrat et son épouse. « Plusieurs décisions d’urbanisme, parmi lesquelles un permis de construire, ont été prises au profit de ce terrain par la mairie, juste avant que les parts soient cédées de manière rétroactive aux époux Bompard22 », assure l’avocat de Bernard Jaume, Didier Adjedj. Par une ordonnance du 8 octobre 2013, Jacques Bompard a été renvoyé devant le tribunal correctionnel en compagnie de sa fille et de son gendre.

Certains olibrius d’extrême droite se sont fait une religion. Selon eux, le premier magistrat est, avant tout, mu par l’argent. Sa « cupidité » s’expliquerait par son « ascendance ». Bompard, né en février 1943, porterait un nom d’emprunt. Son vrai nom serait son troisième prénom, Ephrem. En clair : Bompard serait juif.




Suicide d’un syndicaliste

Ce climat nauséabond sert le maire. Droit dans ses bottes, il continue de voir dans ses malheurs judiciaires un règlement de comptes favorisé par une frange de l’UMP. Il n’a peut-être pas complètement tort. Ce qui ne signifie pas forcément qu’il soit blanc-bleu. La procédure avance à pas comptés. Jusqu’à preuve du contraire, Bompard est présumé innocent et ses administrés s’en tiennent là.

Le député-maire peut compter sur son noyau dur, les joueurs de boule, ces « petits blancs » hantés par la dégringolade de la Nation. L’accent chantant, il squatte le créneau de l’édile toque-manettes, prompt à s’enquérir du sort du petit dernier ou de la santé de la maman.

Envolé, le Bompard vociférant, durant son premier mandat, contre « l’ordre du temple scolaire » ou les « journaleux de service ». Au rayon du passé, ces inquiétants emprunts à la psychiatrie, comme au lendemain du suicide, en mai 1996, du représentant FO parmi les agents municipaux. Jacques Bompard avait parlé d’« autolyse », à propos de Pierre Nouveau qui, dans son local syndical, s’était tiré une balle de 22 long rifle en plein cœur, laissant un message : « Francoeur23, Schmitt24 et le maire m’ont tuer. »




Opposition annihilée

La controverse enflant, Bompard avait convoqué la gent journaleuse. Lors de cette conférence de presse narrée par Michel Soudais en 199625, le maire et ses fidèles y étaient allés franchement. On avait appris que, sous la coupe du défunt, les abus et les passe-droits, bref, le favoritisme prospérait au service éducation. Pierre Nouveau, selon Jacques Bompard, « disposait de hautes protections » pour s’être maintenu en place malgré ces « dysfonctionnements énormes ». Heureusement, le maire était en train de mettre bon ordre dans tout ça.

Ce réquisitoire post-mortem avait provoqué des haut-le-cœur, au même titre que la censure sous-jacente à la médiathèque. La furia anti-Bompard avait, pourtant, duré à peine plus que l’espace d’une saison théâtrale. Les caméras s’étaient vite éteintes, et avec elles, leur mouche du coche, l’ineffable ministre de la Culture Philippe Douste-Blazy. La gauche spontanéiste, réunie au sein de l’association Alerte Orange, avait maintenu la flamme avant, peu à peu, de déserter la place.

Résultat : Bompard qui, à l’issue d’une triangulaire de second tour, avait glané seulement 35,9 % des suffrages en 1995, a été réélu haut la main au premier tour en 2001 (60 %) et 2008 (61 %).




Mariani expulsé en Russie

Une longévité qui, selon Jean Gatel, doit beaucoup au député entre 1993 et 2010, Thierry Mariani (RPR, puis UMP) : « Il a joué un rôle extrêmement trouble. Mariani ne voulait pas d’un maire de droite à Orange qui aurait pu menacer son siège. Il s’est donc toujours débrouillé pour y placer, face à Bompard, des candidats qui ne faisaient pas le poids. En 2001, il a même envoyé un militant douteux qui a fini à la prison du Pontet pour proxénétisme. En 2008, son candidat, fort sympathique au demeurant, a fait 12 % des voix au premier tour, là où Nicolas Sarkozy, un an avant, avait recueilli trois fois plus de suffrages. »

Un tour de passe-passe qui s’est retourné contre Thierry Mariani. Menacé de défaite en 2012, le ministre des Transports a trouvé asile dans la lointaine 11e circonscription des Français de l’étranger englobant notamment l’Australie, la Chine et la Russie. Un départ qui peut notamment s’expliquer par le changement de cap de Jacques Bompard à partir de 2005.

Pour le premier magistrat de la cité des princes, le départ du FN offre alors une occasion en or d’étendre sa toile. Pour ce faire, il soigne ses relations avec les maires UMP voisins qu’il a jusque-là peu ménagés. La mayonnaise prend. La poussée de fièvre de l’électorat de droite fait le reste.

Le piège se referme sur Thierry Mariani. Le sarkozyste de choc a beau fonder la droite populaire, rien n’y fait. Plusieurs de ses soldats passent dans le camp Bompard. À la fin des fins, en 2012, le chef de la Ligue du Sud, qui, contrairement à Marine Le Pen, appelle à voter pour Nicolas Sarkozy au second tour de la présidentielle, peut aux législatives prendre comme suppléant le maire UMP de Piolenc, Louis Driey.

La candidate officielle de l’UMP, l’ancienne attachée parlementaire de Thierry Mariani, Bénédicte Martin, est éliminée dès le premier tour. Au second, le renard du Vaucluse mange tout cru la gauche (58,8 %, soit plus de 17 points d’avance). Droites de tout le pays, unissez-vous : tel est désormais son mot d’ordre.




Socialistes au désespoir

Le libre penseur Gatel ne croit pas à cette transfiguration : « Lorsque Jacques Bompard disjoncte sur le mariage pour tous26, il arrache son masque. Il redevient le militant d’extrême droite qu’il a toujours été. » Gatel, que son aîné Bompard avait qualifié en 1996 de « véritable andropausé de la politique », a claqué la porte du conseil municipal au printemps dernier, lassé d’entendre des discours d’une « insupportable dureté ».

Triste épilogue d’une carrière politique pour ce prof aux faux airs de Michel Polac, élu député dans la grande vague rose de 1981 et nommé par erreur au gouvernement. Car en effet, en 1983, Mitterrand ne retrouvait pas le nom de ce jeune parlementaire en « el » qu’il entendait promouvoir. Son premier ministre Pierre Mauroy a appelé Jean Gatel. Le Président s’est souvenu, trop tard, du patronyme de l’homme auquel il songeait : Jean-Marie Bockel (PS), promu un an plus tard. Jean Gatel a saisi sa chance et s’est maintenu au gouvernement jusqu’en 1986.

De retour dans le Vaucluse après, notamment, un passage à la direction du cabinet du président PS du conseil général de l’Hérault, André Vézinhet, il a mené, à partir de 2008, l’opposition à Bompard. L’ex-parlementaire croyait à la force du débat. Gatel a déchanté : « Depuis qu’il a été élu député, Bompard confond le conseil municipal avec la tribune qui ne lui est pas donnée à l’Assemblée nationale. J’ai pourtant tout fait pour que ce lieu redevienne un espace de débat, quitte à avaler des couleuvres et à avoir des aigreurs d’estomac. Mais, là, tout dialogue républicain devient impossible. »
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